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				1. Selon une étude récente du SPF Mobilité et Transports, le télétravail se développe progressivement en Belgique et mo-difie les habitudes de mobilité des Belges. En quatre ans, la part de télétravailleurs a doublé, sous l’impulsion de mesures liées à la crise sanitaire. 


				En 2018, 17% des Belges télétravaillaient au moins un jour par semaine. 


				En 2022, 32% des Belges affirment télétravailler au moins un jour par semaine. 


				2. Cette forme de travail est encadrée, au départ, par la Convention collective de travail n° 85 du 9 novembre 2005, conclue au sein du Conseil national du Travail, concernant le télétravail. Cette convention collective de travail concerne le télétravail structurel qui se distingue du travail à domicile par le fait qu’il utilise les technologies de l'information. 


				Le télétravail occasionnel est, pour sa part, réglementé par la loi du 5 mars 2017 concernant le travail faisable et maniable. 


				3. Le télétravail constitue un moyen pour les entreprises de moderniser l’organisation du travail, et pour les travailleurs de concilier vie professionnelle et vie sociale et de leur donner une plus grande autonomie dans l’accomplissement de leurs tâches. 


				L’objectif est de tirer le meilleur parti de la société de l’infor-mation en encourageant cette nouvelle forme d’organisation du travail.


				4. La mise en place d’un régime de télétravail repose sur les principes suivants : 


				 le caractère volontaire du télétravail : le télétravail est volontaire pour le travailleur et l’employeur concernés. Le télétravail peut faire partie du descriptif initial du tra-vailleur ou on peut s’y engager volontairement par la suite. Dans les deux cas, l’employeur doit fournir au télétravailleur les informations écrites pertinentes. 


				 des conditions d’emploi identiques : les télétravailleurs bénéficient des mêmes droits que les travailleurs com-parables dans les locaux de l’entreprise. Ces droits sont garantis par la législation et les conventions collectives applicables. Pour tenir compte des particularités, des accords spécifiques peuvent être nécessaires.


				 la protection des données : il incombe à l’employeur de prendre les mesures nécessaires pour assurer la pro-tection des données utilisées et traitées par le télétra-vailleur à des fins professionnels. L’employeur informe le télétravailleur de toute restriction à l’usage des équi-pements et des sanctions en cas de non-respect. 
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				 le domaine de la vie privée : l’employeur respecte la vie privée du télétravailleur. Si un moyen de surveillance est mis en place, il doit être proportionné à l’objectif et introduit conformément aux dispositions légales et ré-glementaires applicables. 


				 les équipements pour l’activité : en règle générale, l’em-ployeur est chargé de fournir, d’installer et d’entretenir les équipements nécessaires au télétravail régulier, sauf si le télétravailleur utilise son propre équipement. En ce cas, l’employeur peut être amené à prendre en charge le remboursement des frais occasionnés au télétravailleur. 


				 la santé et la sécurité : l’employeur est le responsable de la protection de la santé et la sécurité profession-nelles du télétravailleur conformément aux dispositions légales et réglementaires qui concernent la sécurité au travail et le bien-être des travailleurs. 


				Afin de vérifier l’application correcte des dispositions applicables en matière de santé et de sécurité, l’em-ployeur, les représentants des travailleurs et/ou les autorités compétentes ont accès au lieu du télétravail, dans les limites des législations et conventions collec-tives nationales.


				Si le télétravailleur travaille à domicile, cet accès est soumis à une notification préalable et à son accord. Le télétravailleur est autorisé à demander une visite d’ins-pection. 


				 l’organisation du travail : dans le cadre de la législation, des conventions collectives et règles d’entreprise appli-cables, le télétravailleur gère l’organisation de son temps de travail. La charge de travail et les critères de résultats du télétravailleur sont équivalents à ceux de travailleurs comparables dans les locaux de l’employeur. 


				 la formation des télétravailleurs : les télétravailleurs ont le même accès à la formation et aux possibilités de carrière que des travailleurs comparables qui travaillent dans les locaux de l’employeur et sont soumis aux mêmes politiques d’évaluation que ces autres travail-leurs. Les télétravailleurs reçoivent une formation ap-propriée, ciblée sur les équipements techniques à leur disposition et sur les caractéristiques de cette forme d’organisation du travail. 


				 les droits collectifs des télétravailleurs : les télétravail-leurs ont les mêmes droits collectifs que les travailleurs dans les locaux de l’entreprise. Il n’est pas fait obstacle à la communication avec les représentants des travail-leurs. 
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				5. L’objectif du présent ouvrage est de définir les droits et les obligations des parties au contrat de télétravail au travers de 50 questions et réponses qui balisent les points essentiels de cette forme de travail. 


				Il s’agit de mettre à la disposition du plus grand nombre – et plus particulièrement des non-juristes – une information aussi claire et simplifiée que possible, tout en veillant à ce qu’elle soit complète. 


				Il s’agit donc d’un premier pas dans le monde du télétravail, tel qu’il est actuellement réglementé. 


				Hervé Deckers, 


				Avocat spécialisé en droit du travail


				Droits Quotidiens Legal Design est une agence de commu-nication juridique et repense depuis plus de dix ans avec ses clients la manière de concevoir et communiquer le droit aux usagers. 


				Elle fait partie du groupe Droits Quotidiens qui facilite l’accès au droit des citoyens, notamment les plus fragilisés. 


				Au coeur du process, le langage juridique clair et le legal de-sign permettent une meilleure accessibilité des contenus ju-ridiques, même très complexes, déclinés sous différents for-mats: textes, visuels, vidéos, web, motion design, etc. 


				Mais qu’est-ce que le legal design exactement ? 


				Le legal design est une démarche de conception qui vise à créer des documents, des produits, des services juridiques in-tuitifs et utiles qui répondent aux besoins des utilisateurs du droit. Il s’inspire du Design Thinking, méthodologie innovante de création de services et de produits centrée sur l’humain qui permet de transformer les idées et les projets en actions réelles et en prototypes tangibles. Il se compose de 5 étapes explicitées ci-après. 


				Le guide que vous tenez entre vos mains s’inscrit parfaitement dans cette démarche de legal design. 


			


		


	

		

			[image: ]

		


		

			

				Thématique d’actualité à fort impact social et sociétal, le télétravail bouleverse notre façon de travailler et il n’est pas toujours aisé pour nous tous de bien comprendre le cadre dans lequel il peut s’exercer. 


				C’est un sujet sensible qui suscite beaucoup d’attente, notam-ment pour les nouvelles générations, et de questionnements dans un environnement économique et normatif mouvant. 


				Le projet nous a ainsi immédiatement séduit. Il s’agissait de prendre la vague au bon moment ; ce sujet de société méritait un traitement particulier – le legal design – donnant immédia-tement aux lecteurs les clés de compréhension et de naviga-tion. 


				Droits Quotidiens est heureux d’avoir contribué à ce guide en respectant la démarche de conception du legal design et en suscitant des échanges itératifs avec une équipe pluridisciplinaire animée par la même volonté de transmettre efficacement un savoir : Hervé Deckers, avocat spécialisé en droit du travail, Lydia Zunino, spécialiste en langage clair, Adeline Guerriat, traductrice visuelle, et Luca Venanzi, éditeur d’edi.pro. Nous espérons que ce guide inédit sur le télétravail vous sera utile et fluidifiera et sécurisera votre prise de décisions, que vous soyez employeur ou employé. 


				Lydia Zunino


			


		


		

			

				PRENDRE LA VAGUE DU TÉLÉTRAVAIL & DU LEGAL DESIGN 


			


		


		

			

				Oh ! combien de marins, combien de capitaines 


				Qui sont partis joyeux pour des courses lointaines.... 


				Victor Hugo, « Oceano Nox » 
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				Adeline Guerriat 
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				PARTIE 1 


				Qu’est-ce que le télétravail ? 


				Quelles sont les différences entre le télétravail et des notions juridiques voisines ?


				 


			


		


		

			[image: ]

		


	

		

			[image: ]

		


		

			

				PARTIE 1


			


		


		

			[image: ]

		


		

			[image: ]

		


		

			

				Qu’est-ce que le télétravail ? 


				Quelles sont les différences entre le télétravail et des notions juridiques voisines ? 


			


		


		

			

				1. Quelle est la différence entre le télétravail structurel et le travail à domicile ? 


			


		


		

			

				2. Le télétravail doit-il s’opérer obligatoirement depuis le domicile du travailleur ?  


			


		


		

			

				3. Un salarié qui travaille depuis un « coworking » ou un « business center » fait-il du télétravail ? 


			


		


		

			

				4. Une grève des transports en commun autorise-t-elle exceptionnellement le travailleur à télétravailler ? 


			


		


		

			

				5. Qu’est-ce que le télétravail occasionnel ?


			


		


		

			

				6. Qu’est-ce que « l’alerte travail à domicile » ?
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					télétravail structurel


				


				Forme d'organisation et/ou de réalisation du travail : 


					utilisant les technologies de l'information (informatique, internet et télécommunica-tions) dans le cadre d'un contrat de travail, 


					dans laquelle un travail, qui aurait pu être réalisé dans les locaux de l'employeur, est effectué hors de ces locaux de façon régulière et non occasionnelle. 
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					travail à domicile 


				


				Occupation d’un travailleur qui : 


					fournit un travail contre rémunération, 


					à son domicile ou à tout autre endroit choisi par lui, 


					sous l'autorité de l'employeur, mais sans qu'il soit sous la surveillance ou le contrôle direct de cet employeur, 


					sans implication des technologies de l’information. 
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				QUELLE EST LA DIFFÉRENCE ENTRE LE TÉLÉTRAVAIL STRUCTUREL ET LE TRAVAIL À DOMICILE ?


			


		


		

			[image: ]

		


		

			[image: ]

		


		

			[image: ]

		


		

			[image: ]

		


		

			[image: ]

		


	

		

			[image: ]

		


		

			

				(SUITE)
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					TÉLÉTRAVAIL STRUCTUREL


				


				Contrat ouvrier, employé ou cadre 


				Exemple : comptable 


				Application des règles spécifiques du contrat de télétravail. 


				Application des règles générales du contrat de travail. 


				Le télétravail structurel est réglementé dans le cadre de la CCT n° 85 du Conseil National du Travail du 9 novembre 2005 ou la loi du 5 mars 2017 concernant le travail faisable et maniable. 
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					TRAVAIL À DOMICILE 


				


				Contrat ouvrier, employé ou cadre 


				Exemple : couturière 


				Application des règles spécifiques du contrat d’occupation de travailleur à domicile.


				 


				Application des règles générales du contrat de travail. 


				Articles 119.1 et suivants de la loi du 3 juillet 1978 
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				En télétravail ou à domicile 


			


		


		

			

				En entreprise 


			


		


		

			

				Les travailleurs mobiles (délégués commerciaux, représentants de commerce, techniciens intervenant auprès de clients, infirmiers à domicile, etc) ne sont pas des télétravailleurs. Le travailleur mobile est celui dont la mobilité fait partie intégrante des modalités d'exécution du contrat de travail.
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				NON 


				Le travailleur peut télétravailler depuis son domicile ou dans tout autre endroit choisi par ses soins. 


				La loi n’impose pas au télétravailleur de travailler obligatoirement depuis son domicile. 


					LE CAS DU TÉLÉTRAVAIL À L'ÉTRANGER


				Points d’attention / vérifications préalables 


				tenir compte des règles et conséquences du télétravail en matière de fiscalité et de sécurité sociale, 


				nécessité d’obtenir une autorisation de travail à l’étranger,s’assurer que l’assurance en matière d'accidents de travail s'applique aux accidents de 


				travail survenus à l'étranger et dans quelles conditions, 
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